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Reservation:  Réserve :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément au paragraphe 3 de l’article 35 de la Convention, le Saint-Siège, agissant éga-
lement au nom de l’État de la Cité du Vatican, déclare qu’il ne se considère pas lié par les disposi-
tions du paragraphe 2 de l’article 35 de la Convention. Le Saint-Siège, agissant également au nom 
de l’État de la Cité du Vatican, se réserve le droit de décider au cas par cas, et de façon ponctuelle, 
des moyens appropriés de régler tout différend découlant de la Convention. 
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Declarations:  Déclarations :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En adhérant à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 
le Saint-Siège, agissant également au nom de l’État de la Cité du Vatican, entend contribuer et ap-
porter son soutien moral à la prévention, à la répression et à la poursuite de la criminalité transna-
tionale organisée à l’échelle mondiale et à la protection de ses victimes. 

Conformément à sa nature propre, à sa mission et au caractère particulier de l’État de la Cité 
du Vatican, le Saint-Siège observe les valeurs de la fraternité, de la justice et de la paix entre les 
personnes et les peuples, dont la protection et le raffermissement exigent la primauté du droit et le 
respect des droits de l’homme; il réaffirme que les instruments de coopération en matière pénale et 
judiciaire constituent des garanties efficaces contre les activités criminelles qui portent atteinte à la 
dignité humaine et à la paix. 

S’agissant de l’article 10 de la Convention, le Saint-Siège note que, du fait de la nature parti-
culière du Saint-Siège et de l’État de la Cité du Vatican, la notion de responsabilité pénale des per-
sonnes physiques n’est pas inscrite dans leurs principes juridiques internes. 

Le Saint-Siège déclare que les paragraphes 14 de l’article 16 et 21 de l’article 18 de la 
Convention seront interprétés à la lumière de sa doctrine juridique et des sources de son droit 
(loi LXXI de l’État de la Cité du Vatican, en date du 1er octobre 2008). 

 
 
 

Notification:  Notification :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément au paragraphe 5 de l’article 16 de la Convention, le Saint-Siège déclare qu’il 
considère la Convention comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition avec 
d’autres Parties à la Convention, sous réserve des limites à l’extradition de personnes prévues par 
son droit interne. 
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PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT MANUFAC-
TURING OF AND TRAFFICKING IN FIREARMS, 
THEIR PARTS AND COMPONENTS AND AM-
MUNITION, SUPPLEMENTING THE UNITED 
NATIONS CONVENTION AGAINST TRANSNA-
TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
31 MAY 2001 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE 
TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, ADDI-
TIONNEL À LA CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 31 MAI 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2326, A-39574.] 
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taire général de l'Organisation des Na-
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Date of effect: 25 February 2012 Date de prise d'effet : 25 février 2012 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 January 
2012 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 26 janvier 
2012 

 

 

Objection:  Objection :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“Objection of the Republic of Armenia against the Declaration made by the Republic of 
Azerbaijan to the Protocol Against the Illicit Manufacturing of and Trafficking in Firearms, Their 
Parts and Components and Ammunition supplementing the United Nations Convention against 
Transnational Organized Crime 

Given that the Republic of Azerbaijan made a declaration to the Protocol Against the Illicit 
Manufacturing of and Trafficking in Firearms, Their Parts and Components and Ammunition sup-
plementing the United Nations Convention against Transnational Organized Crime, the Republic 
of Armenia declares: 

The Republic of Azerbaijan deliberately misrepresents the essence of the Nagorno-Karabakh 
issue, with respect to cause and effect of the conflict. The conflict arose due to the policy of ethnic 
cleansing by the Republic of Azerbaijan followed by the massive military aggression against the 
self-determined Nagorno-Karabakh Republic – with the aim to repress the free will of the 
Nagorno-Karabakh population. As a result, the Republic of Azerbaijan has occupied several 
territories of the Nagorno-Karabakh Republic.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Objection de la République d’Arménie à la déclaration formulée par la République 
d’Azerbaïdjan à l’égard du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de 
leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la crimi-
nalité transnationale organisée 

Vu la déclaration formulée par la République d’Azerbaïdjan à l’égard du Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à 
la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la République 
d’Arménie déclare ce qui suit : 

La République d’Azerbaïdjan dénature sciemment les causes et les conséquences du conflit 
dont le Haut-Karabakh est le théâtre. Ce conflit a été provoqué par la politique de nettoyage eth-
nique mise en œuvre par la République d’Azerbaïdjan et l’offensive militaire à grande échelle 
qu’elle a lancée contre la République autoproclamée du Haut-Karabakh dans le but de priver la 
population de cette République de tout libre arbitre. La République d’Azerbaïdjan a ainsi occupé 
plusieurs territoires de la République du Haut-Karabakh. 
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